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IUE 1429

Interpellation urgente écrite 
Six mois de retard pour les permis, c'est trop! 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Des personnes attendant six mois leur permis B, alors que leur situation 
ne pose aucun problème pratique ; des retards jusqu’à deux ans pour les 
demandes de naturalisations ; des em ployé-e-s débordé-e-s qui ne peuvent 
plus supporter les rythmes de travail infernaux (travail le samedi et nocturnes 
en prime). C’est ce que nous pouvons entendre à Genève quand l’Office 
Cantonal de la Population (OCP) et plus particulièrement le Service 
Etrangers et Confédérés (SEC) sont invoqués au détour d’une conversation. 
Derrière les conversations, il existe un réel problème : on décide de politiques 
pour les étranger-ère-s, pour l’intégration et on ne se donne pas les moyens 
de les appliquer.  

Cette situation a des ré percussions sur les habitant-e-s de ce canton. Des 
personnes en attente du permis B, et remplissant tous les critères, doivent 
passer par des démarches supplémentaires pour obtenir des visas de sortie du 
pays. Cette situation a des répercussions sur les entreprises genevoises qui 
doivent s’accommoder de procédures qui s’éternisent, mettant à mal leur 
activité économique. Cette situation a des répercussions sur les personnes qui 
désirent devenir suisses, et qui doivent attendre toujours plus pour l’être. 
Cette situation a d es répercussions sur les fon ctionnaires de l’OCP, en  
effectifs insuffisants, qui souffrent du manque de ressources et de 
reconnaissance. A terme, cette situation est explosive.  
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Au-delà des questions quant au bien-fondé des politiques fédérales et 
cantonales pour les étranger-ère-s, l’intégration et les n aturalisations, il reste 
donc des problèmes de fonctionnement et de ressources à l’OCP. Il en résulte 
un retard dans le traitement des d ossiers, des t racasseries administratives 
(pour ne pas dire plus), et du découragement chez les fonctionnaires. 

 
Ma question est donc la suivante : 

 
Quelles mesures co ncrètes le Co nseil d’Etat compte-t-il prendre pour 

remédier aux retards dans le traitement des demandes de permis de séjour à 
l’OCP et po ur améliorer la situation de tra vail des fonctionnaires y 
travaillant ? 

 
 
 

 


